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Après une série de mesures prises pour faire face à la crise de 2008-2009 et visant à 
soutenir la demande intérieure, la plupart des gouvernements européens – à commencer 
par ceux de la Grèce, l’Irlande, la Bulgarie et la Roumanie, suivis par beaucoup d’autres 
– ont depuis lors mis en place une série de politiques budgétaires restrictives visant à 
réduire les déficits. Ces nouvelles politiques se sont traduites par un nombre important de 
suppressions d’emplois et de réductions des traitements dans le secteur public, ainsi que 
de coupes dans les postes de dépenses liés à l’éducation et la formation. Ces réformes ont 
provoqué des mouvements de protestation dans toute l’Europe.

Dans ce nouveau volume, Daniel Vaughan-Whitehead et un groupe de spécialistes de haut 
niveau de divers pays examinent les conséquences de ce «choc dans le secteur public». 
L’ouvrage se compose de 12 chapitres portant chacun sur un pays et de deux chapitres 
donnant un aperçu général comparatif. Les auteurs étudient des questions telles que: Quels 
sont les types de réformes mises en œuvre dans le secteur public? Quelles sont leurs 
conséquences à court et à long terme? Au plan économique, quel sera leur impact sur les 
traitements, ainsi que sur la quantité et la qualité des emplois? Au plan social, quels seront 
leurs effets sur l’inégalité et la cohésion sociale, ainsi que sur le dialogue social?

Principales constatations: La situation varie selon les pays, mais il existe une 
tendance générale à procéder dans l’urgence à des ajustements quantitatifs
L’une des principales constatations est que les ajustements effectués dans le secteur public 
en Europe sont très divers. Les différences s’expliquent par plusieurs facteurs clés: selon 
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que le pays a déjà connu ou non dans le passé d’importants ajustements dans le secteur 
public (par exemple l’Allemagne, les Pays-Bas et la Suède); selon qu’il se caractérise 
par un grand nombre d’emplois dans le secteur public; et selon sa situation budgétaire 
et sa vulnérabilité face à la crise. En règle générale, plus la dette est élevée et plus les 
ajustements dans le secteur public sont importants – comme on le constate en Grèce, en 
Irlande, au Portugal et en Espagne.

Les travaux de recherche menés par les auteurs montrent aussi que les fortes pressions 
qui s’exercent dans l’immédiat pour que l’on fasse des économies et que l’on réduise 
les dépenses publiques dans presque tous les pays européens ont incité la plupart des 
responsables politiques en Europe à favoriser les ajustements quantitatifs, principalement 
des réductions des dépenses dans le secteur public, mais aussi des suppressions d’emplois 
et des baisses des traitements. La sécurité de l’emploi n’est plus la norme dans la fonction 
publique, et de plus en plus d’employés sont recrutés au titre de contrats de travail 
temporaires. Les baisses des traitements ont été mises en application de diverses manières, 
par exemple en gelant ou en réduisant les traitements de base (Estonie, Irlande, Lettonie, 
Lituanie, Roumanie et d’autres), ou bien en supprimant les primes dont bénéficiaient 
auparavant les agents de la fonction publique (par exemple le versement d’un treizième 
mois en Hongrie, d’un treizième et d’un quatorzième mois en Grèce). Pour la première 
fois, le salaire minimum a été réduit en Grèce, de 22 pour cent. Si, dans certains cas, 
ces ajustements ont pu compléter efficacement les réformes structurelles mises en œuvre 
dans la fonction publique (amélioration des systèmes de fixation des traitements et de 
l’efficience), ils peuvent aussi limiter les effets de ces réformes institutionnelles, voire les 
bloquer. C’est ce qui s’est produit au Portugal et en Roumanie.

De quels éléments d’information disposons-nous jusqu’ici concernant l’impact 
de ces ajustements?
À l’évidence, les traitements et les conditions de travail des employés du secteur public sont 
modifiés par l’ampleur des changements intervenus. Dans un certain nombre de pays, les 
agents de la fonction publique ont perdu l’avantage salarial qu’ils avaient toujours eu par 
rapport au secteur privé, justifié par leurs niveaux d’éducation plus élevés. En Roumanie, 
par exemple, l’avantage par rapport au secteur privé est passé de 40 pour cent en 2010 à 
-15 pour cent en 2011. Il est fort possible que cette dynamique entraîne un abaissement 
des qualifications et du capital humain dans les postes de la fonction publique. Dans 
plusieurs pays européens, la fonction publique n’attire plus les jeunes diplômés qualifiés 
qui constituaient jusqu’ici sa base essentielle.

En même temps, les réductions des traitements uniformes sur l’ensemble du barème ont 
accru l’inégalité et affectent davantage les classes inférieures, faisant ainsi passer de 
nombreux travailleurs au-dessous du seuil de pauvreté. Les travailleurs pauvres du secteur 
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public sont devenus un phénomène nouveau en Europe. En Hongrie, cela concerne plus 
de 50 pour cent des agents de la fonction publique dont le niveau d’éducation est inférieur 
au secondaire.

Par ailleurs, il y a eu un accroissement de la migration des employés du secteur public. 
L’ouvrage établit, documents à l’appui, l’existence d’une vague d’émigration incluant des 
médecins, des infirmières et des enseignants en provenance de Hongrie, de la République 
tchèque et de Pologne. À mesure que les protestations contre les mesures d’austérité se 
répandent en Europe méridionale – surtout en Grèce, en Espagne et au Portugal – de plus 
en plus de gens émigrent vers les pays du Nord à la recherche d’emplois décents.

L’inégalité entre les hommes et les femmes a aussi été accentuée par les ajustements opérés 
dans la fonction publique, du fait de l’importance traditionnelle de ce secteur pour l’emploi 
des femmes, l’accès à des postes plus élevés et le bénéfice d’aménagements plus flexibles 
concernant le temps de travail et l’équilibre entre le travail et les obligations familiales. Un 
chapitre du volume est consacré à l’étude des conséquences de l’accentuation de l’écart 
entre hommes et femmes dans toute l’Europe.

Le volume montre aussi en détail comment les pertes d’emplois dans la fonction publique 
ont contribué à augmenter la charge de travail et la durée du travail de ceux qui restent 
dans ce secteur, tandis que les taux de rémunération des heures supplémentaires ont été 
abaissés ou même gelés dans un certain nombre de pays. La réduction simultanée des 
dépenses a entraîné une diminution des ressources humaines et matérielles disponibles 
pour l’exécution des services, lesquels sont demeurés inchangés ou ont augmenté – comme 
c’est le cas dans le secteur de la santé et celui de l’éducation.

En négligeant de recourir au dialogue social dans le processus de réforme et en supprimant 
un certain nombre de dispositions qui encourageaient la négociation collective, on a aussi 
favorisé la dégradation des conditions de travail dans la fonction publique. Ce secteur a 
perdu son rôle d’employeur modèle garantissant la sécurité de l’emploi, la négociation 
collective, la participation des employés à la prise de décisions, une bonne rémunération 
et de bonnes conditions de travail, et se rapproche désormais des pratiques en cours dans 
le secteur privé. Ces changements et la façon dont ils ont été mis en œuvre ont déclenché 
une série de manifestations et de grèves des agents de la fonction publique – auxquelles se 
sont souvent associés d’autres groupes sociaux – dans toute l’Europe.

La qualité des services publics baissera-t-elle à l’avenir, et que peut-on faire?

Tous ces changements – en particulier le décalage plus marqué entre la demande en hausse 
et l’offre en baisse – ne présagent rien de bon pour la qualité future des services publics. Un 
certain nombre d’études de cas figurant dans le volume donnent des indications sur ce qui 
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nous attend éventuellement, par exemple une moindre proportion d’enseignants par rapport 
au nombre d’élèves et des listes d’attente pour l’admission dans les hôpitaux, avec des tend-
ances similaires dans l’administration publique. Comme le processus de réforme du secteur 
public se poursuit en Europe, il sera essentiel de continuer de surveiller et d’évaluer les effets 
des réformes actuelles à mesure qu’un plus grand nombre de données seront disponibles. Il 
est toutefois déjà possible de mettre en évidence plusieurs enseignements. Premièrement, 
les éléments d’information actuels soulignent la nécessité de recourir au dialogue social 
comme outil de réforme et de faire participer plus concrètement les représentants des travail-
leurs au processus de réforme. Deuxièmement, les ajustements sont plus efficaces et moins 
destructeurs quand ils sont mis en place progressivement que si l’on tente de réaménager 
les emplois et les traitements en un ou deux ans. Troisièmement, il faut conjuguer de façon 
plus équilibrée les ajustements quantitatifs et les réformes structurelles, et mieux panacher 
les considérations budgétaires et d’autres considérations importantes telles que l’égalité, le 
dialogue social, les perspectives d’emploi, les conditions de travail ainsi que l’efficience et 
la qualité futures des services publics. C’est à ces seules conditions que les services publics 
en Europe pourront continuer d’être une source importante de cohésion sociale et de crois-
sance économique.

Le principal message de cet ouvrage est clair: les ajustements actuels dans le secteur public 
ont été décidés à la hâte, notamment sous la pression des déficits budgétaires dans le but de 
«faire plus avec moins». Cela explique la priorité qui est donnée aux ajustements quantitatifs 
– avec des réductions drastiques des dépenses, des emplois et des traitements – par rapport 
aux réformes structurelles. Or, ces choix opérés par les pouvoirs publics ont des effets directs 
non seulement au plan social (augmentation des faibles rémunérations et détérioration des 
conditions de travail pour les agents de la fonction publique), mais aussi au plan économique 
(baisse du capital humain et dégradation de la qualité des services publics). Les éléments 
d’information recueillis ici montrent bien que les pouvoirs publics certes «paieront moins 
mais aussi obtiendront moins» de ce processus. Si les effets négatifs continuent sur le long 
terme, il est même possible que les pays européens finissent par «payer plus pour obtenir 
moins» dans le secteur public, parvenant ainsi à un résultat complètement opposé à l’objectif 
initialement recherché.


